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Introduction

Venus des monts Altaï, aux confins de la Mongolie et de la Chine, les Turcs, avant de s’établir depuis dix siècles en Anatolie, ont fondé plusieurs empires dans les steppes d’Asie centrale. Cette marche d’est en ouest les a conduits aux portes de l’Europe. À cheval sur deux continents, la Turquie actuelle dévoile sa double appartenance à Constantinople – Istanbul – qui, depuis sa refondation par Constantin le Grand, a toujours joué le rôle de pont entre l’Orient et l’Occident. Même si, aujourd’hui, seule la Thrace orientale appartient géographiquement au continent européen, l’Empire ottoman s’étendait jadis jusqu’à Vienne. Ainsi, depuis six siècles, son histoire est intimement liée à celle de l’Europe.

Les guerres incessantes que l’Empire ottoman mena contre l’Empire byzantin, puis contre celui des Habsbourg, ne furent d’ailleurs qu’un épisode de l’éternelle rivalité entre Orient et Occident. L’antagonisme de deux civilisations, de deux sociétés, commence avec les guerres Médiques, qui opposèrent Perses et Grecs. S’ensuit l’expansion gréco-macédonienne, à laquelle succèdent l’Empire romain puis l’Empire byzantin. Les expansions arabes et seldjoukides, qui reportent de l’Euphrate au Taurus les frontières de l’Occident, puis les Croisades raniment cette première lutte. Ce duel se poursuit avec l’Empire ottoman jusqu’en 1918. Ce n’est qu’après la fin de la guerre d’indépendance, menée par Mustapha Kemal de
1919 à 1923 contre la volonté européenne d’amputer la Turquie d’une partie de l’Anatolie, que la rivalité séculaire opposant la Turquie à l’Europe prend fin.

Jusqu’à l’échec du second siège de Vienne en 1683, annonciateur de son inexorable recul et de nombreuses défaites militaires, l’Empire ottoman, fer de lance de l’islam conquérant, a représenté pour l’Europe et la chrétienté la plus dangereuse des menaces. Et ce n’est qu’au milieu du XVIIIe siècle que les Ottomans commencent à emprunter les techniques et les idées d’une civilisation européenne qu’ils jugent, à l’apogée de leur splendeur, arriérée. À l’origine, il n’est question que de moderniser l’armée pour lutter à armes égales contre les empiètements grandissants des puissances européennes. Mais le glissement du champ des réformes aux autres institutions de l’État, les idées des Lumières, puis celles de la Révolution française ont peu à peu pénétré les esprits des élites éclairées de l’Empire. La révolution des Jeunes-Turcs, qui entreprit d’abattre les institutions vermoulues pour bâtir un État moderne, fut l’étape capitale de cette longue maturation. La transformation du califat – par Mustapha Kemal après la fin de la Première Guerre mondiale – en un État-nation laïc, la transposition de l’alphabet latin à l’alphabet arabe marquent une volonté d’arrimer la Turquie à l’Europe. Cependant, elle ne deviendra une démocratie qu’en 1950.

Les orientations de cette évolution confirment l’aspiration turque à rejoindre la Communauté européenne : en 1954, la Turquie obtient le statut de membre fondateur du Conseil de l’Europe ; en 1963, la Turquie et la Communauté économique européenne concluent un accord d’association dans lequel il est fait référence à une perspective d’adhésion. En 1995, une union douanière est constituée. Toutefois, en 1997, le Conseil européen ne retient pas sa candidature ; décision très mal acceptée en Turquie. Les conditions imposées par la Communauté (critères dits « de Copenhague », 1993) sont en effet exigeantes sur le plan politique. Mais, en 1999, au conseil d’Helsinki, les chefs d’État et de gouvernement de la Communauté reconnaissent son statut de candidat, et la décision d’ouvrir des négociations d’adhésion est enfin prise en octobre 2005.


Ainsi, alors que pendant six siècles l’Empire ottoman a incarné la menace islamique pour la civilisation européenne, il n’est pas impossible que la Turquie moderne fasse un jour partie de l’Union, apportant ainsi un démenti à la théorie du « choc des civilisations » de Samuel Huntington1. Pourtant, la question de l’intégration de la Turquie à l’Europe suscite une franche opposition au sein de l’opinion publique de l’Union, dont une large partie refuse de considérer ce pays comme européen. Les raisons de cette réticence sont multiples. Il ne fait pas de doute que la vision européenne des Turcs, qui s’appuie sur un sentiment de supériorité occidental, a longtemps été négative. Et, malgré une meilleure connaissance de son histoire, malgré les efforts de modernisation et de démocratisation de la Turquie et de sa plus grande ouverture aux autres cultures, elle le reste en partie.

L’Empire ottoman a souvent représenté, aux yeux de la majorité des Européens, la tyrannie et la violence d’un pouvoir qui n’a assis sa domination que sur la force de son armée. Les sultans sont tantôt des êtres sans pitié régnant par la terreur, tantôt des personnages sans caractère vivant dans la débauche au milieu de leur harem. Puis, au XIXe siècle, dans le cadre de la « question d’Orient », cet empire est comparé à un « homme malade » qui, à l’instar de celui des Habsbourg vieillissant, est perçu comme une construction politique anachronique que les puissances européennes vont s’attacher à démembrer sous le couvert du principe des nationalités et de la défense des minorités ethniques et religieuses.

Toujours selon cette vision partiale, l’islam omniprésent – qui a témoigné dans le passé de son intolérance par des exactions à l’encontre des chrétiens, et plus particulièrement des Arméniens, contre lesquels a été commis un génocide – y empêche tout progrès. Face à la résurgence du fondamentalisme musulman, et malgré le fait que la Turquie soit le premier des États musulmans laïcs, les Turcs pâtissent du regain de méfiance, sinon d’hostilité, de l’Occident chrétien envers l’islam. Au-delà de ces stéréotypes, heureusement de
moins en moins répandus, il faut admettre objectivement que l’admission de la Turquie dans une Europe qui n’a pas encore digéré son récent élargissement pose de sérieux problèmes politiques, économiques, démographiques et culturels. Sans compter la question des frontières et celle de l’identité européenne, laquelle ne pourrait plus se définir exclusivement en termes d’appartenance à la civilisation gréco-romaine et chrétienne.

Avec sa candidature, la Turquie s’offre une formidable occasion de réfléchir à son identité ambivalente et complexe. Celle-ci, comme l’a remarqué Samuel Huntington, est un « État tiraillé », un « Janus géopolitique et civilisationnel », fasciné à la fois par l’Europe et la modernité occidentale, premier exemple d’État musulman laïc ; mais aussi un pays en proie à un retour du religieux, nostalgique de l’âge d’or islamo-ottoman.

L’objet de ce livre n’est pas de trancher le débat, souvent passionnel, entre partisans et adversaires de cette adhésion, mais plutôt de tenter de l’éclairer en brossant un large tableau de l’histoire de la Turquie, des origines à nos jours. En effet, on ne peut comprendre la Turquie actuelle, et ses relations avec l’Europe, sans remonter à l’Empire ottoman. Même si, sur un plan institutionnel, l’instauration de la république marque une rupture brutale, il n’en est pas de même pour la société et ses mentalités. Puisque l’idéologie kémaliste est le fruit d’une longue quête intellectuelle qui, bien avant la révolution des Jeunes-Turcs, remonte à la période des Tanzimat (réformes, 1839-1876), nous essaierons, au-delà d’une chronique événementielle, de mettre en relief les faits économiques, sociaux et culturels qui font de cette histoire une longue marche vers l’Europe.


1. The Clash of Civilizations and the Remaking of World Order, 1996; Le Choc des civilisations, Odile Jacob, 2000.






PREMIÈRE PARTIE

L’EMPIRE OTTOMAN

(1290-1919)



Les Turcs ottomans arrivent en Asie mineure au XIIIe siècle, deux siècles après les Turcs seldjoukides. À l’inverse de leurs prédécesseurs, les Ottomans se déplacent vers l’ouest, aux dépens de l’Europe chrétienne. Osman, émir vassal des Seldjoukides d’Asie mineure, est le fondateur de la dynastie et de l’empire qui porteront son nom. De ce nom propre dérivent en effet les adjectifs osmanli en turc, osmani en arabe et ottoman en français. Il en viendra même à désigner les sujets de l’Empire. Le mot turc, quant à lui, presque tombé en désuétude, signifiait volontiers « paysan ». Ce n’est qu’au début du XXe siècle, sous l’influence des Jeunes-Turcs, qu’il revint à l’honneur. Tout comme le mot Turquie, qui ne fut jamais employé par les Ottomans, lesquels usaient exclusivement des termes arabes Devlet-i Osmaniye (l’État ottoman).

Lentement édifié, au début du XIVe siècle, sur les ruines de l’État seldjoukide d’Anatolie, puis au XVe siècle sur celles de l’Empire byzantin, l’Empire ottoman, dont la devise était « Toujours victorieux », est devenu, après la prise de Constantinople en 1453, l’une des puissances majeures de l’Europe et du Moyen-Orient. Il se considère comme l’héritier légitime de deux traditions impériales à vocation universelle, celle de Rome et celle de l’islam. La titulature du sultan calife traduit d’ailleurs bien cette vocation, puisqu’il se déclare « Sultan des sultans de l’Est et de l’Ouest, dispensateur des couronnes aux
monarques du monde, ombre de Dieu sur la terre... ». Chef spirituel et temporel absolu, il gouverne un empire s’étendant sur trois continents et qui, à son apogée, était l’un des mieux administrés de l’Europe du XVIe siècle.

Alors que l’Empire byzantin se distinguait par la langue grecque et la religion chrétienne, et celui des califes par la langue arabe et l’islam, l’Empire ottoman repose principalement sur deux piliers essentiels : le sultan et l’armée. « La Turquie, constate Benoist-Méchin, était une armée qui avait conquis un empire sans passer par le stade intermédiaire de la nation1. » S’apparentant à l’Empire austro-hongrois des temps modernes, cet empire regroupant une multitude de religions, de langues et d’ethnies ne cherchera jamais à les turquiser, ni même à regrouper tous les Turcs. Ceux-ci y jouent certes le premier rôle, mais les autres peuples ont une place considérable. Tant que l’État est fort et prospère, la juxtaposition communautaire subsiste, mais dès qu’il s’affaiblit, elle commence à se disloquer.

Disposant de l’armée la plus puissante d’Europe jusqu’à la fin du XVIIe siècle, et après avoir constitué une menace sérieuse pour la chrétienté, l’Empire ottoman amorce sa décadence au XVIIIe siècle. Accumulant un retard économique et technologique croissant par rapport à l’Europe, et faute d’avoir su s’adapter, il connaît une succession de revers qui le contraint à subir la loi de l’Occident. Virtuellement condamné dès le début du XIXe siècle, seules les rivalités de puissance et les recherches d’équilibre européen prolongent son agonie. À l’instar des empires russe, allemand et austro-hongrois, il disparaît à la suite de sa défaite militaire lors de la Première Guerre mondiale. Laquelle défaite précipite une mort annoncée par les lois historiques présidant au destin des empires multinationaux. Constructions politiques instables par définition, ceux-ci sont tôt ou tard condamnés à se désintégrer sous l’effet de leurs contradictions internes et sous la pression de défis externes : surextension géostratégique qui les oblige à entretenir des armées de soldats et de fonctionnaires
disproportionnées par rapport à leurs ressources ; volonté d’émancipation des unités subordonnées ; archaïsme institutionnel souvent accompagné d’un déclin moral et social.

À ces facteurs de désagrégation s’ajoute, dans le cas de l’Empire ottoman, un retard économique et technologique aggravé par un endettement croissant qui entraîne une tutelle étrangère sur ses finances. Mais, comme pour l’Empire austro-hongrois, la cause principale de la chute de l’Empire ottoman fut l’éveil du nationalisme, encouragé et instrumentalisé par les puissances occidentales qui y voyaient un moyen de miner leur légitimité.

Le démembrement des empires est la conséquence de l’affrontement, à la fois impérialiste et idéologique, qui, depuis le début du XIXe siècle, voit s’opposer deux principes. Le premier est incarné par les États-nations démocratiques qui cherchent à exporter leur modèle et leurs valeurs. Le second, par les empires autoritaires. Cette confrontation culmine lors de la Grande Guerre qui, provoquée par la poudrière des Balkans, marque le triomphe final des démocraties. Mais la plupart des nouveaux États des Balkans et du Moyen-Orient – créés après le traité de Versailles sur la base d’une application sélective du principe wilsonien du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes – se révèlent soit incapables de gérer les minorités que des découpages souvent artificiels ont laissées subsister en leur sein, soit, dans le cas du Moyen-Orient, de se gouverner eux-mêmes.

Le démembrement des vieux empires multiethniques des Habsbourg et des Osmanlis ne pouvait être, dans ces conditions, qu’une nouvelle source d’instabilité. Il provoqua des ondes de choc qui se manifesteront encore, soixante-dix ans après l’événement, par l’éclatement violent de la Yougoslavie et les conflits qui continuent de déstabiliser le Moyen-Orient.
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Extension de l’Empire ottoman (1290-1699)
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LES SULTANS DE L’EMPIRE OTTOMAN

1281-1324 Osman Ier Ghazi

1324-1362 Orhan

1362-1389 Murad Ier Hudavendigâr

1389-1402 Bayezid Ier Yildirim

1413-1421 Mehmed Ier Çelebi

1421-1451 Murad II Kodja

1451-1481 Mehmed II Fatih

1481-1512 Bayezid II Veli

1512-1520 Selim Ier Yavuz

1520-1566 Süleyman Ier Kanunî

1566-1574 Selim II

1574-1595 Murad III

1595-1603 Mehmed III Adlî

1603-1617 Ahmed Ier

1617-1623 Mustapha Ier

1618-1622 Osman II « le Jeune »

1623-1640 Murad IV Ghazi

1640-1648 Ibrahim Ier Deli

1648-1687 Mehmed IV

1687-1691 Süleyman II

1691-1695 Ahmed II

1695-1703 Mustapha II Ghazi

1703-1730 Ahmed III

1730-1754 Mahmud Ier

1754-1757 Osman III

1757-1774 Mustapha III

1774-1789 Abdülhamid Ier

1789-1807 Selim III

1807-1808 Mustapha IV

1808-1839 Mahmud II Adlî

1839-1861 Abdülmecid Ier Ghazi

1861-1876 Abdülaziz

1876 Murad V

1876-1909 Abdülhamid II

1909-1918 Mehmed V Rechad

1918-1922 Mehmed VI Vahideddin







1. J. Benoist-Méchin, Mustapha Kémal, ou la Mort d’un Empire, Albin Michel, 1954.



I

L’ASCENSION DES OTTOMANS

Installés à la lisière de la Chine et de la Mongolie, les Turcs primitifs étaient dénommés Hiong-nou par les Chinois de la dynastie Han. Subdivisés en nombreux sous-groupes ethnolinguistiques, ils cohabitaient, en Mongolie, avec les Mongols et les Toungouzes (ancêtres des Mandchous), comme eux issus de la souche ouralo-altaïque ou touranienne. Dans ces immenses et rudes espaces steppiques, les nombreux clans ne cessaient de se disputer – entre eux ou contre les Mongols – les meilleurs pâturages ou l’hégémonie du pays et des régions chinoises et iraniennes voisines.

Vivant d’élevage et se déplaçant avec leurs troupeaux, ces cavaliers au crâne gris et aux pommettes saillantes étaient aussi des archers. Maîtres dans l’art du pillage et de la dévastation, ayant le loup gris pour totem, méprisant la mort, ils menaient une vie simple et rude. La prédominance de leur caractère martial tenait à la fonction « productive » de la guerre dans le monde asiatique de l’époque. Les incessantes ruées et razzias des nomades vers les terres fertiles et chez les peuples sédentaires participaient d’une économie de survie.


DU NOMADISME ASIATIQUE À L’EMPIRE SELDJOUKIDE

Issues de la guerre et organisées pour la conquête, les premières sociétés turques se distinguent difficilement de leurs composantes armées. Tout homme est un soldat, toute société une armée. Pays du cheval par excellence, la Mongolie leur permet de mobiliser jusqu’à un million de destriers ; ce qui donnera à leur cavalerie une suprématie évidente sur toutes les autres armées, jusqu’à l’apparition des armes à feu.

À partir de l’ère chrétienne, leurs hordes se lancent vers les steppes de l’Asie occidentale pour y chercher fortune : cette descente vers les pays civilisés est une constante de l’Histoire. Dès la plus haute Antiquité, c’est-à-dire aux alentours de 5000 av. J.-C., les Sumériens, appartenant eux aussi à la famille touranienne, descendent des plateaux d’Asie centrale pour rejoindre la vallée du Tigre et de l’Euphrate. Deux mille ans plus tard, vers l’an 3000, les Hittites sont les premiers représentants de cette branche à occuper la terre anatolienne, dont la capitale, Hattous, se situait alors non loin d’Ankara. Mais il est une autre loi opposée : la lente absorption des envahisseurs nomades par les vieux pays civilisés qu’ils ont vaincus.

C’est ainsi qu’à l’occasion de leurs perpétuels déplacements, les tribus turques assimilent les cultures, les langues et les religions étrangères. Leur alphabet ancien, dont on a retrouvé des inscriptions sur les monuments d’Orkhon, dérive de celui utilisé en Iran oriental (région de Sogdiane), où sont les villes de Samarkand et de Boukhara. Après leur conversion à l’islam, ils abandonnent leur propre écriture et, à l’imitation de leurs modèles persans, adoptent l’alphabet arabe. Mais si, en Iran et dans les pays arabes, leur langue s’essouffle, en Transoxiane, qui deviendra le Turkestan, et en Asie mineure, qui deviendra la Turquie moderne, elle conserve, jusqu’à nos jours, sa physionomie.

Pratiquant originellement le chamanisme, les Turcs ont, au hasard de leurs conquêtes, embrassé le bouddhisme, le christianisme nestorien, le judaïsme, le manichéisme et enfin l’islam. Cette versatilité religieuse semble avoir favorisé une ouverture d’esprit précoce, laquelle explique en partie la
tolérance qu’ils manifesteront à l’égard des autres cultes. Cela dit, les Turcs trouveront dans l’islam une idéologie légitimant leur vocation de « race de commandement », et l’islam, son nouveau fer de lance en la personne des Turcs.

Au début du IVe siècle de notre ère, les Turcs tabghatchs conquirent toute la Chine du Nord – sur laquelle ils régnèrent de 426 à 534 – et se convertirent au bouddhisme. Après avoir établi un empire prototurc en Russie méridionale et en Hongrie, les Turcs font, en 451, sous la direction d’Attila, une première percée en Europe occidentale, où ils sont alors connus sous le nom de Huns. Au VIe siècle, Bumin Kağan, à la tête des Toukious (transcription chinoise de Türkut, « les Forts ») ou Turcs célestes, se rend maître de la totalité de la Mongolie et de l’actuel Turkestan. Fondant un immense empire des steppes, qui atteindra son apogée sous le règne de Kapağan Kağan (691-716), ils installent leur capitale à Orkhon, en Mongolie. C’est alors qu’apparaît leur histoire écrite.

Après l’effondrement de leur empire en 744, l’autorité en haute Asie passe, pour un siècle, aux mains d’un autre peuple turc, les Ouïgours. Ils sont à leur tour supplantés en 840 par les Kirghizes d’ethnie turco-mongole. Les Turcs du Turkestan, après la prise de Tachkent par les Arabes (751) et leur conversion à l’islam, s’enrôlent pour la plupart dans l’armée des émirs perses de Boukhara et de Samarkand.

Au Xe siècle, les Mongols établissent définitivement leur hégémonie en Mongolie, tandis que l’Asie centrale, du Turkestan à la Caspienne, est sous la domination de cinq peuples turcs ; parmi lesquels les Khazars – dont le royaume, s’étendant de la Volga au Don, constitue une grave menace pour la Russie kiévienne et Byzance – et les Oghouz, ancêtres des Seldjoukides et des Ottomans. Les Turcs ghazné-vides, appartenant à l’une de leurs branches, dessineront la physionomie historique de l’Afghanistan et, sous Mahmud de Ghazni (998-1030), entreprendront même la conquête de l’Inde du Nord-Ouest.

Au XIIIe siècle, les hordes de Gengis Khan, « Roi universel », qui créa un immense empire mongol de la Caspienne au Pacifique, comprenaient de nombreux Turcs. Dans le khanat de Transoxiane, issu de la partition de l’Empire mongol, les
Turcs s’octroient l’indépendance dès le XIVe siècle, et leur khan, le musulman fanatique Tamerlan, se proclame continuateur de Gengis Khan. Obsédé par l’idée qu’il ne doit y avoir qu’un seul empereur sur terre, de même qu’il n’y a qu’un seul Dieu au ciel, il étend, à grand renfort de massacres, sa domination jusqu’en Anatolie, où il déclare la guerre au seul autre grand souverain turc de l’époque, Bayezid Ier, sultan du jeune État ottoman, qu’il écrase en 1402. Même si son empire se disloque rapidement, des khanats turcs continueront de fleurir en Iran oriental et en Transoxiane ; ils seront aux XVe et XVIe siècles les centres de brillantes civilisations. En Inde, Baber, un descendant de Tamerlan, parti de Kaboul au XVIe siècle, fondera la dynastie d’origine turque des Grands Mogols. En Russie, les Turcs au service des Mongols, connus sous le nom de Tatars, imposent leur suzeraineté à la majorité du peuple russe jusqu’au règne d’Ivan le Terrible. Comme les Turcs qui ont établi leur domination en Asie centrale après la dislocation de la Horde d’or, ils passent, à partir du XVIIIe siècle, sous la domination de la Russie.

C’est en mercenaires que les Turcs font leur apparition dans l’histoire du Moyen-Orient, au milieu du IXe siècle. Les Arabes – peuple le plus combatif de la fondation de l’Empire musulman – ayant perdu tout désir de se battre dans une vie devenue facile, les califes durent faire appel à des troupes étrangères qui, n’ayant aucun lien avec la population de l’Empire, leur seraient entièrement dévouées. C’est ainsi que des mamelouks (« esclaves ») turcs, achetés sur les marchés d’Asie centrale, servent dans l’armée du califat abbasside, où ils commencent à jouer un rôle politique notable. Ils sont également présents en Égypte, où Ibn Tulun régnera de 868 à 969 et où ils constitueront, en 1250, le régime mamelouk. Toutefois, ces Turcs qui se fondent dans un monde perse et arabe n’ont encore aucune incidence sur l’histoire de la Turquie.

Naissance de l’Empire seldjoukide

En 955, la tribu turque des Oghouz, qui vivent depuis un siècle sur le cours inférieur de la Volga, se convertit à l’islam.
En 980, un de ses chefs, Seldjouk, fondateur de la dynastie seldjoukide, conquiert la Transoxiane. Et c’est en 1055 que son deuxième successeur, Toghrul Beg, se rend maître de l’Iran occidental et de Bagdad, capitale du califat abbasside. Le calife, désireux de se débarrasser de la tutelle des vizirs persans Buïdes, de confession chiite, le reconnaît alors comme héraut de l’islam sunnite et sultan suprême des Perses et des Arabes. S’ils continuent de parler le turc, les Seldjoukides épousent la culture persane et adoptent son système administratif. Il faudra attendre le XIIIe siècle pour voir apparaître une langue écrite turque à côté du persan – langue de l’administration et de la littérature – et de l’arabe ; mais son lexique est en grande partie emprunté à ces deux langues.

Ne cherchant guère à s’appuyer sur une idée nationale turque, les Seldjoukides se consacrent à l’extension du monde musulman et au triomphe de l’orthodoxie au sein de leur empire. Appartenant à l’école de droit musulman hanafite, dont le sultan est le garant, ils multiplient les medreses (écoles coraniques), où sont enseignés le droit et la théologie officielle. Leur époque est aussi le théâtre d’un riche développement de la spiritualité islamique et, en premier lieu, de la mystique musulmane, le soufisme. Il s’incarne en de prestigieuses figures telles que Mevlana Celaleddin Roumi ou Sadr al-din Konevi, dont les systèmes philosophiques et mystiques ont exercé une influence considérable sur la pensée ottomane et turque moderne. Insufflant à l’islam un sang neuf, les Seldjoukides font également figure de champions de l’antichristianisme et contribuent largement à l’échec des Croisés.

L’acte de naissance des États turcs est contemporain de la sédentarisation massive des Turcs en Asie mineure, au début du XIe siècle. La conquête des provinces orientales de l’Empire byzantin, hellénisées depuis des siècles, est plus la conséquence de raids conduits conjointement par les Seldjoukides et les Turcomans – tribus turques restées très attachées au nomadisme – que celle d’une invasion planifiée. Ces derniers, ne pensant qu’au pillage, ont du mal à accepter l’autorité des Seldjoukides. D’ailleurs, l’opposition entre les Turcs des villes, sédentarisés et fidèles observateurs de l’islam
orthodoxe, et les Turcs des steppes, semi-nomades, sera une constante de l’histoire de la Turquie.

Les cultures seldjoukide et turcomane ont une interprétation opposée de l’islam : alors que le sunnisme des Seldjoukides respecte à la lettre le Coran, l’islam tribal et syncrétiste des Turcomans comporte des traces d’animisme, de chamanisme, de bouddhisme, de christianisme, de soufisme et de chiisme. Avec l’avènement, bien plus tard, de la dynastie des Safavides en Iran, les idées chiites gagnent l’islam des Turcomans, dont est issu celui des Alevis (ou Alaouites) contemporains. La consolidation de l’orthodoxie sunnite au sein des villes et de l’État entraînera un conflit de plus en plus violent avec le monde rural anatolien, chez qui les courants hétérodoxes prédominent.


La conquête de l’Asie mineure

La bataille de Manzikert (1071), remportée sur les Byzantins sous le commandement du sultan Alp Arslan, ouvre l’Anatolie orientale aux Seldjoukides, ne laissant aux Byzantins que l’extrémité occidentale de la péninsule. Dans ces hauts plateaux, où ils retrouvent le climat rigoureux des steppes asiatiques, les Turcs se sentent chez eux ; cet univers est favorable aux grands troupeaux de chèvres et de moutons, ainsi qu’à leurs chevaux. Maîtres de l’Anatolie, les Turcs sont encore loin d’être l’ethnie dominante d’un pays peuplé en majorité de chrétiens grecs ou arméniens, avec qui ils vivent en bonne intelligence. L’islamisation et la turquisation du pays, qui prendront plusieurs siècles, ne seront d’ailleurs jamais totales ; de très nombreuses populations arméniennes, kurdes et grecques continueront à vivre en Anatolie à la veille de la Première Guerre mondiale. De plus, la turquisation du pays anatolien est aujourd’hui plus linguistique qu’ethnique. Les Turcs actuels se sont fondus à la population autochtone et diffèrent très sensiblement, par leurs caractères physiques, des premiers Turcs venus de leur Mongolie natale.

Au sommet de sa puissance, sous le règne de Malik Chah (1072-1092), successeur d’Alp Arslan, l’Empire des Grands
Seldjoukides, qui s’étend de l’Asie centrale à l’Anatolie et au Hedjaz, connaît un grand essor culturel. Son rayonnement est principalement le fait du célèbre atabeg persan Nizam el-Mulk, véritable chef du gouvernement pendant vingt ans. Son traité de gouvernement marque une date dans l’histoire de la pensée politique.

La mort de Malik Chah et les querelles de succession qui s’ensuivent entraînent l’explosion de l’Empire en plusieurs sultanats situés en Perse, en Syrie et en Anatolie. L’État turc d’Asie mineure, celui des Seldjoukides de Roum (pays gréco-romain ou des Seldjoukides anatoliens), établit sa capitale à Nicée, puis à Konya. Mais, lors de la première croisade – où il se voit brièvement évincé de l’Anatolie de l’Ouest et du Sud – et après la victoire de Dorylée (1095), les Croisés s’emparent de ces deux villes, ainsi que d’Antioche, et en remettent les clés au basileus (l’« empereur », en grec).

Cependant, en 1110, tandis que les Turcs se ressaisissent et chassent les Croisés du sud de l’Anatolie, une autre dynastie turque, celle des Zenghides d’Alep, inaugure une contre-offensive contre les États latins, dont la conquête définitive est achevée par le sultan mamelouk Baybars. En 1176, l’État turc d’Asie mineure écrase l’armée byzantine du basileus Manuel Comnène, à Myriokephalon. Province de l’Empire des Grands Seldjoukides, elle prendra son indépendance après la prise de Malatya, en 1177, par Kilich Arslan Ier.

Après un millénaire de domination turque en Asie centrale, les Mongols, parents des Turcs, construisent un empire des steppes plus vaste que tous ceux qui l’avaient précédé. Après avoir imposé son joug à la Mongolie, à la Chine et au Turkestan, Gengis Khan, en 1219, abat sur le monde iranien la plus épouvantable force de destruction que le monde ait connue : l’Empire des Grands Seldjoukides est rayé de la carte. Lui succède, en Iran, la dynastie mongole Ilkhanide dirigée par Hulagu, le frère du Grand Khan. Lorsque les Mongols, dont les troupes comptent d’ailleurs d’importants contingents turcs, pénètrent en Asie mineure en 1243, l’armée seldjoukide ne peut leur résister. Il faudra attendre 1256 et Baidju, un lieutenant de Hulagu, pour qu’elle soit écrasée à Kosedagh. Après cette ultime défaite, quand bien même la
dynastie seldjoukide continue d’occuper le trône de Konya, son État n’est qu’un dominion de l’Empire mongol et les sultans, des jouets entre les mains des émirs et du représentant du khan mongol. Les Mongols finiront par se retirer au début du XIVe siècle, non sans que, entre-temps, l’État seldjoukide ne se soit morcelé en émirats rivaux, les beyliks.


Apparition des Ottomans

À la fin du XIIIe siècle, les plus puissants de ces émirats sont, dans le sud de l’Anatolie, celui des Karamanoğlu (les fils de Karaman) – qui conquiert Konya en 1277 – et, au nord-ouest, celui des Osmanoğlu (les fils d’Osman), futurs Ottomans. Issus d’une tribu d’origine oguz, animée d’un esprit ghazi (conquérant) et pour qui la guerre est une profession, ces derniers n’arrivent en Anatolie qu’au milieu du XIIIe siècle. Sous le règne de leur chef Ertuğrul, ils reçoivent en fief la petite ville de Söyüt – située sur la Sakarya, non loin de la mer de Marmara –, et les régions voisines, qui leur servent de pâturages d’été. Leur combativité exceptionnelle et la proximité de leur principauté avec la capitale de l’Empire byzantin permettent à leurs descendants de connaître un destin extraordinaire. Ralliant ou annexant les principautés voisines, ils les mobilisent pour le djihad contre les « infidèles  » et la poursuite de la conquête de l’Empire romain d’Orient.



NAISSANCE DE L’ÉTAT OTTOMAN

Osman (1290-1324)

À la mort d’Ertuğrul, son fils Osman (d’où vient le nom Osmanli, ou Ottoman) accède au pouvoir en 1281. Le sultan seldjoukide Alâeddin lui fait porter un sabre, une queue de cheval, un étendard et un orchestre militaire, attributs d’un gouverneur de province. Alors qu’il a grandi entre pâturages d’hiver et pâturages d’été, il fait vite preuve de réelles
qualités de commandement. Profitant de la décadence du sultanat, il se rend complètement indépendant de celui-ci. La situation géographique de son domaine – aux confins des terres musulmanes et grecques –, aussi bien que le rôle qu’il a su jouer au sein de l’islam contre le vieil Empire byzantin, ont fait sa fortune. Au lieu de se lancer, comme de nombreux émirs seldjoukides, dans une lutte fratricide contre ses voisins turcs, il reprend la guerre populaire que les Turcs ont constamment menée contre les Grecs, ce qui lui vaut de nombreux ralliements. Des aventuriers turcs et turcomans, attirés par la promesse du butin, tout comme de pieux musulmans, rejoignent ses troupes.

Sous Ertuğrul, musulmans et chrétiens cohabitent dans les marches, qui ne sont pas imperméables. Les pasteurs turcs et turcomans écoulent leur production dans les centres urbains byzantins tout proches où, à leur tour, ils s’approvisionnent. Mais, au fur et à mesure que les Turcs prennent conscience de leur force, les accrochages se multiplient. En 1302, Osman remporte une première victoire contre les troupes byzantines, et l’expansion ottomane se poursuit aussi bien vers le sud-est que vers l’ouest. Ses hommes s’emparent de plusieurs petites localités et établissent le siège devant Brousse (Bursa), près de la mer de Marmara. Peu après sa mort (1324), les habitants de Bursa, réduits à la famine, se rendent aux troupes ottomanes le 6 avril 1326. Cette ville, qui abrite le tombeau d’Osman, devient la première capitale du jeune État ottoman.


Orhan (1324-1362)

Le règne de son fils Orhan foisonne d’activités religieuses et militaires. Tandis que les minarets s’élèvent, une mystique venue de Perse, le soufisme – dont les deux plus grands ordres, celui des Bektachis et celui des Mevlevis (derviches tourneurs), imprégneront l’histoire de l’Empire ottoman –, s’affirme. La légende raconte qu’Orhan, lors de la conquête de Bursa, fut aidé par le saint soufi Geyikli Baba (le saint au cerf), assisté de son armée de disciples montés sur des cerfs, animal chamanique par excellence. Mais le même Orhan
soutient les docteurs de l’islam orthodoxe et fonde la première medrese ottomane à Iznik (Nicée).

À cette époque, l’État et le territoire sont un bien familial ou tribal. Les premiers souverains partent en campagne, entourés de leurs frères, fils, cousins, neveux. Au fil des conquêtes, les contrées sont confiées aux différents membres de la famille. À la mort du chef de la maison, la succession est assurée par un de ses membres les plus compétents, qui n’est pas nécessairement un fils du défunt. Ainsi, quand Ertuğrul meurt, Osman est en compétition avec son oncle. Ce n’est qu’à partir d’Orhan qu’elle est circonscrite aux fils du souverain.

Comme leurs ancêtres, les premiers Ottomans sont à la fois des guerriers et des bergers qui, en automne, rejoignent les plaines et, au début de l’été, gagnent les montagnes. Bien qu’ils aient conquis relativement tôt un certain nombre de petites villes, puis Bursa en 1326, ils habitent encore souvent sous la tente. Pour autant, ils ne sont pas réfractaires à toute vie urbaine. Alors que les Turcomans perpétuent les traditions tribales turques, une population citadine musulmane prend racine dans les villes conquises depuis peu sur les Byzantins. Toutefois, avant même les conquêtes, il y avait une minorité turque dans ces villes, y compris dans l’armée byzantine et à Trabzon (Trébizonde). Les Ottomans, à l’instar des souverains musulmans, y construisent de nombreux édifices. À côté des mosquées et des écoles coraniques, de nombreux ouvrages témoignent de leur souci du bien-être des populations. Ainsi, un bain, une soupe populaire, une cuisine et des abris pour les gens de passage et leurs montures avoisinent la mosquée que fait bâtir Orhan à Bursa.

Face aux succès ottomans, le basileus Andronic III décide de prendre lui-même la tête de ses troupes. Il est vaincu en juin 1329. Les dissensions qui règnent à Constantinople facilitent la prise de Nicée, une des plus illustres villes grecques, par Orhan en 1331, puis celle de Nicomédie en 1337. La prise de Gallipoli (1353) permit aux Turcs, forts de nouveaux migrants, de s’établir sur les deux rives des Dardanelles. Les piliers de la conquête ottomane sont les tribus turcomanes déplacées d’Anatolie vers les nouvelles terres de Thrace,
qu’elles peuplent et mettent en valeur. Leurs chefs, qui cumulent pouvoirs temporel et spirituel, sont des derviches. Leurs tribus fondent des villages et exploitent les terres dont l’usufruit leur a été concédé par les Ottomans. Au cœur du village trône le tekke (couvent des derviches) et le petit mausolée du saint guerrier qui l’a fondé.


Les janissaires

Rompant avec la politique de son père, Orhan épouse une princesse byzantine et entreprend de renforcer sa mainmise sur les émirats voisins. Celui de Karesi, établi sur le rivage méridional de la mer de Marmara, lui offre la possession d’une large façade maritime. Il s’attache également à l’organisation de son État et, surtout, de son armée. Tandis que, jusqu’alors, les troupes turques n’étaient formées que de hordes d’irréguliers, il crée une armée de métier qui regroupe les fameux janissaires. Édictée sous le règne de son fils en 1365, une loi reposant sur le devchirme (« ramassage ») des jeunes chrétiens lui permet de les y enrôler, après les avoir élevés dans la religion musulmane et leur avoir donné une instruction militaire.

Dès le début, les janissaires sont sous le patronage d’un des plus célèbres derviches d’Anatolie, Hacï Bektach, fondateur de l’ordre soufi Bektachi. Ce corps d’élite, qui ne comprenait initialement que mille hommes, atteindra d’énormes proportions. Son commandant, avec le titre d’agha, nommé par le sultan, généralissime de toutes les forces de l’Empire – à ce titre détenteur d’un étendard à trois queues –, était l’un des plus hauts dignitaires de l’État. Cette armée modèle, dont les soldats fanatiquement dévoués au sultan n’avaient pas le droit de se marier au cours de leur service, atteindra son apogée sous Soliman (Süleyman) le Magnifique. Mais, lorsque les sultans furent forcés d’y enrôler des aventuriers de toutes origines, ces bataillons, censés être à l’abri des séditions, finit par être la terreur des sultans eux-mêmes et un danger permanent pour le pays.


[image: e9782809812183_i0004.jpg]

L’Empire ottoman à la fin du règne de Bayezid 1er (1402)






MURAD Ier (1362-1389) PREND LE TITRE DE SULTAN

Depuis Orhan, les traditions turques donnent, en principe, à tous les fils d’un souverain décédé un droit égal au trône ; le premier qui réussit à s’assurer le contrôle des troupes et du Trésor et l’appui des notables est tenu pour légitime. À sa mort, Orhan laisse plusieurs fils : Khalil, Ibrahim et Murad. Seul ce dernier, qui a participé à la prise de Gallipoli, paraît être le successeur naturel de son père. Appelé par les notables de Bursa, il est adopté par les guerriers des frontières comme par les ulémas. Il n’a aucun mal à s’imposer.

Alors qu’Osman et Orhan portaient encore le titre d’émir, Murad Ier, se considérant comme l’héritier des Seldjoukides, prend celui de sultan. Ce véritable créateur de la puissance ottomane en Europe orientale fonde surtout sa légitimité sur sa qualité de ghazi, c’est-à-dire de combattant pour la foi ; même si le droit d’épée est l’un des piliers de son pouvoir et de la prédominance de sa maison.

Ses conquêtes sont favorisées par les combats que se livrent les peuples des Balkans – Grecs, Serbes et Bulgares – à la mort du roi de Serbie, Étienne Douchan, en 1355. Occupant la Thrace et la Macédoine, il s’empare d’Andrinople (Edirne) en 1366 et y transfère sa capitale en 1371. À cette victoire succède la prise de Philippopolis, en plein pays bulgare. En 1363, ayant mis en déroute la croisade de Louis II de Hongrie lors de la bataille de la Maritza, il poursuit ses conquêtes vers l’ouest, obligeant le roi de Serbie à lui payer tribut et prenant la sœur du tsar des Bulgares pour épouse.

Face à la menace turque, l’empereur byzantin Jean V Paléologue s’était tourné vers l’Occident dès 1355, promettant l’obédience de l’Église grecque au Saint-Siège contre une aide militaire. En fait, l’intransigeance des deux parties ne consent pas l’union religieuse. Mais le duc Amédée de Savoie, prenant la croix en 1367, reprend aux Turcs plusieurs villes, qu’il remet au basileus. Il s’empare même de Gallipoli, coupant Murad Ier de ses bases européennes. Grâce à leur politique byzantine, les Ottomans ne vont pourtant pas tarder à surmonter ce revers. Le fils de Jean V, Andronic, révolté contre
son père, ne laisse d’autre solution à ce dernier que de s’entendre avec le sultan. Après l’avoir aidé à écraser le rebelle, il fait de lui son vassal, l’obligeant à lui payer tribut et à lui fournir des contingents militaires. Ayant récupéré Gallipoli, il se trouve de nouveau en force en Roumélie. Affirmant sa volonté de dominer les Balkans, il prend Sofia après deux ans de siège, en 1382, et occupe la Bulgarie avant d’entreprendre la conquête de la Serbie. En 1389, sa victoire sur les Serbes au Kosovo, où il trouve la mort, fait passer ces derniers sous domination ottomane et scelle le sort de l’Europe orientale.

Tout en étendant son domaine européen, Murad Ier étend ses possessions en Asie mineure, s’emparant d’Angora (la future Ankara), qui occupe une position centrale en Anatolie. Face à cette avancée ottomane, l’émir karamanide Alâeddin, qui ne peut admettre la rupture de l’équilibre des forces dans cette région, déclare la guerre au sultan. Il est vaincu par l’armée de Murad Ier, laquelle comportait des contingents de ses propres vassaux serbes et byzantins. À la fin du règne de Murad, qui mérite bien le titre de ghazi, la péninsule des Balkans et celle d’Asie mineure sont presque complètement conquises.

Mais ses réalisations ne se limitent pas à une suite de victoires militaires, qui n’auraient d’ailleurs pas suffi à asseoir sa suprématie dans les pays conquis ou asservis. Une politique coloniale méthodique est mise en œuvre. Les citadelles conquises, occupées par de petites colonies militaires ottomanes, servent de bases à de nouvelles conquêtes. De nouveaux villages et, dans les villes, des quartiers turcs jouxtent ceux des indigènes, que l’on autorise à vivre selon leurs règles. Mais c’est surtout par la mise en place d’une administration centralisée, dirigée par un grand vizir, que Murad Ier jette les bases d’un État digne de ce nom.

Fondateur d’une dynastie de grands vizirs, Kara Khalil Kaïreddine Djandarli Pacha joue un rôle fondamental dans l’édification des bases de l’État ottoman, lequel n’est dès lors plus une principauté de ghazis, mais un véritable empire. Cumulant la direction de l’administration et le commandement de l’armée, il est à l’initiative de la constitution d’un Trésor et
d’un système de registres, à la base de l’institution timariale (de fiefs) et de la création du corps des sipahis. À la différence des janissaires, cette institution est féodale et terrienne : des timars étaient confiés à des officiers qui devaient y résider, lesquels, en contrepartie, fournissaient service personnel au souverain et un nombre de cavaliers proportionné à l’importance de leurs terres.


BAYEZID Ier « LA FOUDRE » (1389-1402)

Malgré le caractère imprévu de la mort de Murad Ier sur le champ de bataille de Kosovo, il n’y aura pas de troubles de succession. Son fils aîné Bayezid, doté d’une forte personnalité, comme le suggère son surnom de Yildirim (« la Foudre »), assassine son frère ; exemple qui sera suivi par ses successeurs. Vis-à-vis de ses vassaux chrétiens, il se comporte plus en suzerain qu’en combattant de la foi. C’est ainsi qu’ayant fait la paix avec les Serbes, il épouse la fille de leur souverain et trouve chez leurs soldats des auxiliaires fidèles. En 1394, sans doute guidé par le rêve de faire revivre sous un sceptre musulman l’Empire romain universel, déjà maître de la Roumélie et de l’Anatolie occidentale, Bayezid demande au calife abbasside du Caire son investiture de sultan de Roum.

À peine sur le trône, Bayezid Ier doit répliquer au rassemblement de la plupart des beys anatoliens qui, sous l’impulsion de l’émir karamanide, veulent empêcher l’unification de l’Anatolie par les Ottomans. Bayezid a aidé le deuxième fils de Jean V à porter secours à son père, confronté à une nouvelle révolte ; lorsqu’il lui succède sous le nom de Manuel II, il se voit demander en contrepartie le paiement d’un tribut et sa participation à la nouvelle campagne d’Anatolie. Tandis que Bayezid est occupé en Asie, les seigneurs turcs des frontières confortent l’emprise turque en Europe. Estimant nécessaire d’y affirmer sa puissance, Bayezid convoque séparément tous ses vassaux chrétiens, les menaçant de les tuer s’ils ne cèdent pas à ses exigences. Manuel II, ulcéré, décide de ne plus plier et de se tourner vers l’ouest. Au printemps 1394, le sultan assiège Constantinople. Mais les
premiers assauts se heurtent aux murailles byzantines. Commence alors un blocus qui durera jusqu’à la fin du règne de Bayezid.

Dans le même temps, Bayezid se dresse contre la Valachie, qu’il annexe. Il n’y a désormais plus d’État tampon entre le premier État catholique, la Hongrie, et les territoires ottomans. Devant cette percée, le roi de Hongrie, Sigismond, obtient l’aide de Venise, des hospitaliers de Rhodes et des chevaliers bourguignons et français, qu’il soulève pour une croisade qu’ils entendent mener jusqu’en Terre sainte. Le 25 septembre 1396, une armée considérable marche sur Nicopolis, au bord du Danube, et livre bataille aux Turcs, à leurs alliés et vassaux serbes. C’est une criante défaite pour les chrétiens, dont les archaïques chevaliers français portent la principale responsabilité. Renouvelant l’erreur de Crécy, ils ont enfoncé les premières lignes turques et se sont retrouvés massés en un bloc compact de quarante mille hommes sur une colline, encerclés par les janissaires qui les ont massacrés. Les pertes des deux armées sont considérables et le sultan, désireux de venger la mort de ses hommes, ordonne de passer par les armes tous les prisonniers. L’hécatombe, dit-on, dura toute la journée. Elle ne cessa qu’à la demande des grands seigneurs turcs, eux-mêmes émus devant une telle cruauté. Un certain nombre de nobles français, parmi lesquels le comte de Nevers, le maréchal Boucicaut et Guy de la Trémoille, ont toutefois la vie sauve ; ils seront libérés ultérieurement contre rançon. Cette victoire éclatante a accru le prestige des Ottomans et fortifié leurs positions dans les Balkans.

Pendant ce temps, le blocus de Constantinople perdure. Charles VIII, roi de France, a fourni un petit contingent de mille deux cents hommes, nettement insuffisant pour vaincre, si bien qu’à la fin de l’an 1399, Manuel II se décide à partir pour la France pour réclamer un meilleur renfort. Laissant la régence à son neveu, Jean VII, il ne revient qu’en 1403, sans avoir rien obtenu. Profitant de l’absence de son rival ottoman, l’émir karamanide Alâeddin lui a même repris certains territoires.

Battu près de Konya, Alâeddin est exécuté par Bayezid, qui annexe le Karaman (1397), puis la région de Sivas, dernier obstacle à la conquête définitive de l’Anatolie. En 1400,
son empire est au sommet de sa puissance. En Europe, la Thrace, la Macédoine, la Thessalie, la Bulgarie et une partie de l’Albanie sont sous son contrôle direct. La Serbie et la Valachie sont des protectorats soumis. L’Empire byzantin, qui se borne à sa capitale et à la Morée, ne saurait longtemps résister. Quant à l’Anatolie, elle est entièrement sienne jusqu’à l’Euphrate.

La défaite d’Ankara

C’est alors que Tamerlan, lui-même turc et musulman, reprend la conquête mongole. Parti de Samarkand, capitale du khanat turc de Transoxiane, il constitue un vaste empire, de l’Inde à la Mésopotamie. Beaucoup plus qu’une horde, l’impressionnante armée de Tamerlan comprend cavaliers, chars à éléphants et engins de guerre. Son arrivée sonne le malheur de tous les peuples du Proche-Orient. Les prises d’Alep, puis de Damas et de Bagdad, s’accompagnent de carnages horribles, défiant l’imagination. À Bagdad, tous les habitants âgés de plus de huit ans sont égorgés, et Tamerlan donne l’ordre d’élever cent vingt pyramides avec les quatre-vingt-dix mille têtes des victimes de cette tuerie. Après quoi, il rentre en Anatolie et rallie à sa cause les beys qu’avait dépossédés Bayezid.

L’affrontement se produit le 28 juillet 1402, près d’Ankara. Par une manœuvre habile, Tamerlan réussit à prendre position dans le dos de son ennemi. Bayezid, quant à lui, suivant la tactique en usage chez les Ottomans, dispose son armée en forme de croissant. L’aile droite – forte de quarante mille cavaliers croates, habillés de noir et bardés de fer, et de dix mille fantassins – est sous les ordres de son beau-frère, le roi Étienne. L’aile gauche, qui réunit environ cinquante mille cavaliers et quatre-vingt mille fantassins, est sous le commandement de son fils aîné, Süleyman. De leur côté, Bayezid et son fils Mustapha sont au centre avec la troupe d’élite des janissaires et les contingents auxiliaires, confiés à ses trois autres fils : Müsa, Issa et Mehmed.

Pareillement assurées d’obtenir la victoire, les deux armées se ruent l’une sur l’autre. La bataille fait rage toute la journée. À la tombée de la nuit, malgré la vaillance des janissaires et les exploits de la cavalerie croate, elle s’achève par la défaite des Ottomans, affaiblis par de nombreuses défections. Ils laissent plus de quarante mille morts dans la plaine. Fait prisonnier, Bayezid est transporté dans une litière grillée qui ressemble fort à une cage de fer. C’est avec un orgueil blessé qu’il voit son règne se clore par une catastrophe sans précédent. Il mourra en captivité. Ainsi débarrassé de son adversaire le plus dangereux, Tamerlan traverse l’Asie mineure en une cavalcade triomphale, mettant la contrée à feu et à sang. Mais, après avoir pris et rasé Smyrne – alors aux mains des chevaliers de Rhodes –, il se désintéresse soudainement de ses conquêtes anatoliennes et repart vers l’est. Son empire se disloquera rapidement après sa mort.
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L’Empire ottoman après Tamerlan (1402)






LES RÈGNES DE MEHMED Ier ET DE MURAD II

Les dix années qui suivent la défaite sont très difficiles. Pourtant, quand bien même l’empire de Bayezid est divisé entre ses quatre fils, qui se livrent une guerre civile, et amputé des émirats anatoliens rendus par Tamerlan à leurs dynasties respectives, les forces ottomanes n’ont pas été totalement écrasées, et la Roumélie reste intacte.

Mehmed Ier Çelebi (1413-1421)

Süleyman, qui disposait du Trésor et régnait sur la Roumélie, est le mieux loti des fils de Bayezid ; mais il est tué par son frère Müsa en 1411. Pendant ce temps, Mehmed, qui a proclamé ses droits sur les provinces d’Anatolie, terrasse leur troisième frère, Issa. Repassant les Détroits en 1413, il attaque Müsa avec des forces très supérieures en nombre. Vaincu, ce dernier est arrêté dans sa fuite et étranglé. Débarrassé de ses frères, Mehmed Ier (1413-1421) restaure l’unité de l’Empire ottoman et entreprend la reconquête des territoires perdus en Anatolie, où les Karamanides (Karamanoğullari) sont de nouveau menaçants.


En 1416 et 1417, Mehmed Ier brise deux révoltes : l’une à tendance populiste, dirigée par un savant jurisconsulte, Badreddine, l’autre menée par un certain Mustapha, qui se prétend fils de Bayezid. Devenu soufi après avoir été un des représentants les plus respectés de la tradition orthodoxe, Badreddine, prônant des idées « communistes », prend la défense des populations chrétiennes et musulmanes hétérodoxes qui se débattaient dans la misère. Arrêté et jugé, il est pendu en décembre 1416. Désormais, le règne de Mehmed est plus paisible. Confirmant ses intentions pacifiques à son allié Manuel II, il lance plusieurs expéditions en Hongrie, en Albanie et contre les Vénitiens. Pour la première fois, les Ottomans prennent conscience de la nécessité de lutter contre l’hégémonie maritime vénitienne. Le sultan constitue une flotte dont les marins sont en majorité chrétiens, mais, le 29 mai 1416, elle essuie une écrasante défaite au large de Gallipoli.


Murad II (1421-1451)

Se sentant aguerri, son fils et successeur, Murad II, achève la restauration de l’Empire et prépare l’ère des grandes conquêtes européennes. Prudent et réfléchi, sachant se faire respecter, il nomme Djandarli Ibrahim Pacha grand vizir. Opposé tout comme lui à une politique aventureuse, il reste au pouvoir jusqu’à sa mort, en 1429.

Le basileus Manuel, auprès duquel Mustapha, prétendant au trône, s’était réfugié en 1417, le libère et favorise son action. Murad riposte en assiégeant Constantinople. Les troupes ottomanes se retirent (1422) après quelques attaques car elles doivent faire face aux incursions de Mustapha à Nicée. Marchant contre le rebelle, Murad s’empare de lui et le fait pendre pour trahison.

Se consacrant alors à la consolidation de son État, il obtient la soumission des émirs djandaride et karamanide. En Europe, il oblige le dernier empereur byzantin, Constantin Dragasès Paléologue, à payer de nouveau le tribut et à lui restituer ses territoires.


Les années 1423-1430 sont aussi bien marquées par le conflit qui l’oppose à Venise que par une lutte d’influence avec le roi Sigismond de Hongrie, à propos de la Serbie et de la Valachie. Menacée par la croissance ottomane, Venise décide d’assurer la défense de Thessalonique. Après avoir ravagé la Serbie et conclu une trêve de trois ans avec Sigismond (1428), Murad marche en personne sur une Thessalonique tenue par les Vénitiens. Il s’empare de la ville en 1430, non sans massacrer une grande partie de la population. À l’issue d’un traité ratifié la même année entre la République et la Porte, Thessalonique reste aux Ottomans, leurs possessions grecques et albanaises revenant aux Vénitiens. Enfin, ceux-ci cèdent la liberté de commerce aux négociants ottomans.

La neutralité vénitienne permet aux Ottomans de renforcer leur domination en Albanie et de réduire la Grèce et la Valachie au tribut. L’affaiblissement de la Hongrie, après la mort de Sigismond en 1437, favorise l’incursion du sultan en Serbie jusqu’au Danube, mais il ne peut toutefois s’emparer de Belgrade, tenue par les Hongrois (1439-1440). En Hongrie, le jeune Ladislas Jagellon, roi de Hongrie et de Pologne, charge Jean Hunyadi d’organiser la résistance contre les Ottomans.

Dans l’Europe effrayée par le péril turc, des combattants de tous pays rallient la nouvelle croisade inspirée par le pape Eugène IV à la suite du concile de Florence. Une armée chrétienne, commandée par Hunyadi, accompagné du roi Ladislas, du despote Georges Brankovic de Serbie, du roi Vlad Drakul de Valachie, et comprenant des troupes hongroises, serbes, roumaines, albanaises et vénitiennes, envahit les Balkans et occupe Sofia (1443). Mais les Ottomans ne se laissent pas surprendre longtemps et l’armée chrétienne doit regagner la Hongrie. Après la signature du traité de paix qui confirme la suzeraineté ottomane sur la Bulgarie et la Valachie, et dans lequel Murad II reconnaît Brankovic comme despote de Serbie, il abdique en faveur de son fils Mehmed II. Cette décision encourage les forces chrétiennes à repartir en croisade. Revenant alors au pouvoir, Murad leur inflige une défaite sanglante à Varna (1444).


Fort de sa victoire, le sultan se tourne contre le despote de Morée, Constantin, qui conteste le pouvoir ottoman dans le Péloponnèse et la Grèce continentale. En 1447, la Morée doit reconnaître la suzeraineté ottomane et la fin de son indépendance, mais Murad a les plus grandes difficultés, dans ce pays montagneux, à réduire la rébellion albanaise de Georges Kastriota, alias Scanderbeg, désormais figure héroïque de la chrétienté. En 1448, une autre expédition chrétienne, commandée par Hunyadi, nommé régent de Hongrie, est écrasée à Kosovo. Ces campagnes malheureuses sont les dernières tentatives sérieuses de l’Occident chrétien coalisé pour sauver les restes de l’Empire byzantin. L’incapacité européenne à se liguer pour la défense de son patrimoine culturel et religieux est en grande partie due à ses divisions politiques, ainsi qu’à une organisation féodale ne lui permettant pas de soutenir assez longtemps, avec les ressources et les moyens nécessaires, une opération militaire de grande envergure.

Lorsqu’il meurt en 1451, Murad II laisse à son fils Mehmed II un empire consolidé et une armée puissante, à laquelle de nouvelles armes, mousquets et canons, donneront un caractère moderne.







II

L’EMPIRE OTTOMAN À L’ÉPOQUE CLASSIQUE

L’Empire ottoman repose sur deux piliers essentiels : le sultan et l’armée. Bien plus qu’à son rôle de calife, qu’il ne tiendra qu’après la conquête de l’Égypte, le sultan, véritable incarnation de l’État, doit son pouvoir absolu à sa double qualité de descendant d’une dynastie sacrée – dont la continuité fut exceptionnelle – et de chef de l’armée. Il est le maître à qui les hommes doivent tout, y compris la vie.

LE SULTAN

Tous les sujets du sultan, y compris les plus hauts dignitaires de l’Empire, sont ses kul (« esclaves »), et sont officiellement désignés comme tels. Et tous, à commencer par le grand vizir, sont exposés à la disgrâce ou à la mort à la suite de la colère ou d’un caprice du souverain. Cette conception de l’autorité est étrangère à l’Europe, où les rapports entre le souverain et ses sujets sont toujours dominés par l’idée de contrat. Le pouvoir absolu des sultans est cependant tempéré, en théorie, par les prescriptions du Coran et de la charia, qu’ils ne peuvent ni modifier ni interpréter. Les valeurs impériales leur donnent aussi l’obligation morale de faire régner la justice parmi leurs sujets, musulmans et non musulmans, et
de contribuer à leur prospérité, conditions de la puissance de l’État. Dans le même esprit, les souverains doivent gouverner avec générosité. Celle-ci se manifeste par de nombreuses fondations religieuses (wakfs) et par les dons accordés à ceux qui leur rendent service.

Le pouvoir des sultans fut souvent affaibli par l’absence de règles précises en matière de succession. Puisque tous les descendants mâles du sultan étaient en principe des prétendants légitimes au trône, guerres civiles et assassinats coupaient court à toute prétention rivale. Pendant toute la période de l’ascension ottomane, la compétition a été réduite aux fils du souverain, d’où la coutume du fratricide approuvée par la majorité des ulémas pour le bien de l’État. Mais à la suite de l’exécution de ses dix-neuf frères par Mehmed II (1595-1603), cette pratique recula et le principe du séniorat, abandonné depuis Osman, réapparut dans la maison ottomane. Alors que les chehzades (fils du sultan) recevaient, jusqu’au règne d’Osman, le gouvernement de provinces pour s’initier aux affaires, ils se virent ensuite très souvent confiner, sous bonne garde et en compagnie de concubines, dans la partie secrète du palais impérial, le kafes (« cage »), ce qui avait bien évidemment un effet des plus néfastes sur leur personnalité.

C’est seulement depuis le XIXe siècle que le souverain ottoman est définitivement appelé sultan en Europe. Même si on le nommait auparavant « Grand Turc » ou « Grand Seigneur », le titre effectivement employé pour le désigner était celui de Padishsah, mot d’origine persane qui signifie « roi des rois » ou « empereur ». Dans les actes officiels, les souverains ottomans se donnaient une titulature encore plus impressionnante : « Ombre de Dieu sur terre », « Sultan des deux continents », « Empereur des deux mers », etc.

Le sultan exerce son autorité en émettant des firmans. Rédigés à la première personne, ces ordres augustes et sacrés sont authentifiés par sa tuğra (monogramme), sur laquelle la devise « Toujours victorieux » est accolée à son nom. Qu’il les conduise personnellement à la guerre, accompagné de l’étendard du Prophète, ou qu’il en confie le commandement au grand vizir, il est le chef suprême des armées. Lors de son
avènement, l’un de ses premiers actes est d’accorder une gratification aux janissaires, reconnaissant ainsi implicitement leur poids dans le processus de succession. Sa consécration solennelle est ritualisée par la cérémonie de la bey’a, où les principaux chefs religieux et militaires, ainsi que les grands dignitaires de l’État, prêtent serment d’allégeance. Il prend ensuite part à la prière du vendredi de la mosquée Sainte-Sophie et va se recueillir sur le tombeau d’Eyüp, saint patron de la capitale. Là, le nouveau sultan se fait ceindre du sabre d’Osman, geste qui sanctionne son entrée dans la lignée des souverains ottomans. Puis, pour clore ce pèlerinage, il visite les sépultures de ses ancêtres. Dans des circonstances extraordinaires seulement, le sultan paraît solennellement en public entouré d’un cortège magnifique et assiste au Divan (grand conseil) derrière une fenêtre fermée d’un grillage doré.

Le palais et le harem impérial

Après la prise de Constantinople par Mehmed II, les sultans, qui se considéraient comme les héritiers des empereurs romains, dont ils avaient en partie adopté le faste et l’étiquette, s’entourèrent d’une cour qui, à la fin du XVIIIe siècle, ne comprenait pas moins de douze mille personnes. C’est sous Mehmed II qu’Istanbul devint la ville de résidence du souverain et la capitale de l’Empire. Il continuait cependant de séjourner de temps à autre à Bursa ou à Edirne, plus proches du front occidental, quand il partait en campagne. À Istanbul, sur un promontoire dominant la mer de Marmara et le Bosphore, il fit édifier un palais désigné plus tard sous le nom de Topkapi Saray (« palais de la Porte des Canons »), qui abrita les sultans et les gouvernements ottomans jusqu’au milieu du XIXe siècle.

Le palais impérial est l’âme de l’Empire. Formant une sorte de cité ceinte de murs et de tours, il se compose de deux parties. L’une interne, l’enderûn, et l’autre externe, le birûn, qui abrite le siège du gouvernement central et les services annexes du palais. Située à proximité de Sainte-Sophie, la Bab-i Hümayûn (Porte auguste ou Sublime Porte) ouvre
la première partie, composée de multiples pavillons entourés de jardins. Comme dans toute demeure musulmane, il y a un selamlik (quartier des hommes), lieu ouvert de la vie sociale, et un harem (quartier des femmes), lieu de la vie privée à l’accès rigoureusement limité. S’ouvrant sur la porte de la Félicité, celui-ci comprend l’espace privé du souverain et le harem proprement dit.

Le harem impérial pouvait compter jusqu’à cinq ou six cents femmes esclaves, réparties en plusieurs classes et provenant d’Europe, d’Asie et d’Afrique. Au début, les sultans épousaient des princesses, et même les filles des souverains chrétiens, qui conservaient leur religion. Mais, si peu préoccupés d’une quelconque pureté sociale, ils prirent ensuite des concubines de toutes origines. Les esclaves auxquelles les sultans s’unissaient ne parvenaient à la couche impériale qu’au terme d’un parcours précis et selon une hiérarchie bien déterminée. L’épouse légitime avait naturellement la préséance. Mais, en l’absence d’union légitime, les kadïn, quatre des concubines – chiffre correspondant au nombre d’épouses autorisées par la charia –, occupaient une position privilégiée. La première de celles-ci, la bachkadïn, avait donné un fils aîné au sultan. Mais l’autorité suprême du harem revenait à la mère du souverain, la vâlide sultane. La concurrence entre ces femmes, qui tendaient toutes à faire prévaloir leur influence et à favoriser leurs enfants, pouvait conduire à des intrigues parfois sanglantes ; elles prendront toute leur ampleur au XVIIe siècle, affectant gravement le gouvernement de l’Empire. Quant aux filles du sultan, afin d’éviter que des ayants droit extérieurs ne menacent le monopole successoral de la lignée masculine, elles étaient données en mariage aux plus influents des serviteurs du souverain, qui prenaient le titre de damad.

Le personnel des services intérieurs du palais était composé d’esclaves noirs ou blancs. L’ordre et la discipline du harem étaient assurés par un corps d’eunuques noirs. Leur chef, l’agha de la porte de la Félicité, ou « agha des filles » (kizlarağasi), occupait une place qui sera de plus en plus convoitée avec l’essor de l’influence politique du harem. Les pages, qui pouvaient être cinq cents au service privé du
sultan, n’accédaient à cette fonction qu’après avoir subi une sélection rigoureuse et reçu une éducation stricte. Les plus méritants d’entre eux pouvaient porter le sabre du sultan ou lui servir de secrétaire privé. Le chef de la chambre privée était le plus coté et le plus proche du sultan. Le personnel assurant le service intérieur du palais était surveillé et dirigé par des aghas de race blanche, esclaves convertis, recrutés parmi les chrétiens des Balkans, comme les janissaires. Leur chef, l’« agha de la Porte », avait la haute main sur toute l’administration du palais. En outre, familier du sultan, il était dans la confidence des grandes affaires de l’État.

Les services extérieurs du palais se divisaient en quartiers militaires et civils dont les plus importants étaient les cuisines, les écuries et les logements de la musique et de la garde impériale. Celle-ci, chargée de la garde et de la police du palais, figurait dans les cérémonies officielles. Ses officiers, les « thavuch du Seuil sublime », escorte personnelle du sultan, lui servaient aussi de messagers. Leur commandant était garant de l’ordre et du protocole des séances du Divan et partageait, avec l’agha des janissaires et les commandants des corps de cavalerie de la Porte, le privilège de chevaucher aux côtés du sultan. Toute une série de corps de métiers, depuis les jardiniers et le personnel de cuisine et des écuries impériales jusqu’aux médecins et aux architectes, s’assurait du bon fonctionnement du palais. Le sultan employait en permanence de nombreux artistes – poètes, musiciens, calligraphes, etc. – dont les œuvres reflétaient l’éclat de la cour.



L’ARMÉE

Servante du sultan, l’armée est l’État ; le gouvernement n’est qu’une de ses fonctions. De ce fait, tout lui est subordonné, les finances comme le reste. Sa supériorité sur les armées d’Europe tient à ce qu’elle est en mobilisation permanente. Le sultan administre les pays conquis avec elle comme le général d’un corps d’occupation. Le gouvernement n’existe que là où l’armée est présente. Le grand vizir est général en chef, les gouverneurs des provinces conduisent les troupes
locales. Tous civils dans la vie ordinaire, ils deviennent militaires durant les combats.

Jusqu’au règne d’Orhan, les troupes turques n’étaient qu’une horde d’irréguliers, pasteurs à l’ordinaire, guerriers quand sonnait l’appel aux armes. Puis celui-ci créa une nouvelle milice entièrement dévouée à sa personne : les janissaires. Désignés comme kapï kullarï (« esclaves de la Porte »), ils n’avaient, au début, pas le droit de se marier. Recrutés dès l’enfance parmi les chrétiens des Balkans dans le cadre du devchirme (« conversion »), ils étaient élevés selon les règles de la religion musulmane, et leur zèle religieux était entretenu par des imams et des derviches. Ces unités d’élite disciplinées devaient être le principal instrument des conquêtes futures. De douze mille hommes sous le règne de Soliman Ier, elles passèrent à trente-cinq mille à la fin du siècle. Répartis en six divisions et commandés par le puissant agha des janissaires, les fantassins se tenaient généralement au centre du dispositif de l’armée, tandis que des cavaliers, moins nombreux, avaient pour mission de protéger leurs flancs. C’est parmi ce corps, le plus prestigieux des troupes de la Porte, qu’étaient recrutés les membres de la garde personnelle du sultan et ses officiers d’ordonnance. Entraînés à l’origine au maniement d’armes traditionnelles – arc, sabre, lance –, les janissaires furent équipés d’arquebuses à partir du XVIe siècle. Présente dès la fin du XIVe siècle, l’artillerie connaît son apogée sous le règne de Süleyman, où elle surpasse celle de tous ses adversaires. Mais, à la fin du XVIe siècle, les sultans négligent sa modernisation et son adaptation aux progrès occidentaux. Au début du XVIIe siècle, l’interdiction faite aux janissaires de se marier tombe et le recrutement devient moins exigeant. La solde des janissaires, en nombre toujours croissant, représentait le principal poste de dépense de l’État.

À côté de ces unités permanentes, inexistantes dans l’Europe de l’époque, les sipahis – ou cavaliers – formaient des armées provinciales mobilisées pendant la durée des campagnes militaires. Elles étaient régies par le système du timar. Cette dotation viagère se distingue nettement du fief occidental. Elle consiste à attribuer des terres à des militaires méritants. En contrepartie, ils devaient fournir au sultan un
nombre de guerriers proportionnel au revenu de leur domaine. Seul le mérite personnel du fieffé lui donnait accès à un domaine plus grand, le ziamet. Son fils, en revanche, devait obligatoirement débuter par un timar. Des fiefs plus importants encore, appelés khas, étaient attribués aux gouverneurs de province. Ce système avait entre autres avantages celui de mettre en valeur et de contrôler les pays conquis.

Les akindji, qui formaient l’avant-garde montée, ne percevaient pas de solde ; ils étaient simplement exemptés de l’impôt et assurés de la liberté de pillage. Ces manants des fiefs conduisaient des attaques de guérilla contre les pays ennemis et, pendant un siècle, ils saccagèrent la Hongrie et entraînèrent des dizaines de milliers d’hommes en esclavage. Un rôle analogue était joué par les azabs et les troupes auxiliaires des pays tributaires de la Moldavie et de la Valachie, des Tartares de Crimée, des Géorgiens et des Kurdes. Le khan de Crimée tenait toujours prêts cinquante mille hommes environ pour attaquer, à l’occasion, la Pologne. Les Géorgiens et les Kurdes assumaient la même charge contre la Perse.

En plus de ces troupes mobiles, souvent appuyées par des contingents de pays vassaux, le dispositif militaire ottoman s’appuie sur un vaste réseau de places fortes, la plupart héritées des régimes antérieurs. Commandées par des gouverneurs, les garnisons rassemblent différentes unités rétribuées, selon les possibilités offertes par le pays, sous forme de soldes ou de timars. La marche de l’armée et les opérations militaires requéraient par ailleurs de grands travaux, confiés à différents corps auxiliaires, et une importante logistique, dont l’État ottoman est un précurseur au XVIe siècle.

Puissance foncièrement continentale, l’Empire ottoman dut se doter d’une force maritime. Bien qu’elle fût toujours qualitativement inférieure à celle de leurs adversaires, la flotte, principalement munie de galères, assura aux Turcs la suprématie navale en Méditerranée jusqu’à la défaite de Lépante, en 1571. N’ayant aucune tradition navale, ceux-ci firent appel à l’expérience de leurs adversaires. La direction des constructions navales était le plus souvent entre les mains des Vénitiens, les ouvriers étaient tous des Grecs. Au début, l’équipage était entièrement composé de chrétiens, dont une
partie était des galériens enchaînés aux bancs des navires. Ce n’est que plus tard que des Turcs y furent enrôlés et, peu à peu, divers éléments de l’infanterie furent amenés à servir la flotte. Les Ottomans firent également appel aux corsaires barbaresques musulmans, dont le plus fameux, Barberousse, fut nommé grand amiral par Süleyman. Mais, face à leur insubordination, les sultans eurent de moins en moins recours à eux.


LA RELIGION

Outre la dynastie et l’armée, la religion musulmane est pour les Ottomans un viatique de l’État et un instrument d’autorité. Ils agissent et combattent pour la défense de la foi sunnite, mouvement opposé au chiisme. Outre de multiples différences, les sunnites et les chiites se divisent surtout depuis le VIIe siècle sur la question de savoir qui doit diriger la communauté musulmane : les califes ou les imams, successeurs du Prophète ? Ce schisme a pour origine l’assassinat d’Ali, gendre du Prophète, et de ses deux fils martyrs, Hassan et Hussein, par les Omeyyades qui, aux yeux des chiites, ont usurpé le califat. À partir du règne de Selim Ier, les sultans, qui avaient hérité du califat, se veulent les représentants suprêmes de la communauté musulmane.

Au sein de leur empire, les institutions religieuses sont séparées des institutions séculières. Le corps des chefs religieux, les ulémas, « ceux qui ont la connaissance », est constitué de lettrés parmi lesquels se recrutent les professeurs des medreses et les muftis (« magistrats »). Ils forment une classe distincte, honorée d’une grande déférence. Occupant une partie considérable des fonctions de l’État, ils dirigent l’instruction publique et jugent au tribunal civil et criminel selon la loi islamique, la charia, dont ils sont les interprètes. Nommés par le sultan, qui peut également les révoquer, ils ne représentent pas une puissance rivale. Après le grand vizir, le second personnage de l’État est le mufti de la capitale qui, avec le titre de cheikh ul islam, a le droit de donner son avis sur les grandes décisions : déclaration de guerre, déposition d’un sultan, etc. Mais, comme celui du grand vizir, son
pouvoir est à titre précaire ; à tout moment, le sultan peut y mettre fin. Les muftis de province, comme celui de la capitale, délivrent des consultations religieuses (fetwa) d’après lesquelles les juges règlent leurs sentences.

Dès la fin du XVe siècle, les Ottomans doivent faire face à de nombreux soulèvements à caractère religieux qui menacent dangereusement l’équilibre de l’Empire. Ces soulèvements germent surtout chez les tribus turcomanes, progressivement gagnées au chiisme extrémiste et dont la coiffure pourpre à douze pointes, en référence aux douze imams, leur vaut le surnom de kïzïlbachs. Plaçant la vénération de l’imam Ali au-dessus de celle du Prophète, ils répandent nombre d’idées et de coutumes chiites dans l’islam populaire d’Anatolie. À la même époque, l’islam officiel est aussi en butte à une contestation née parmi l’entourage de docteurs sunnites, séduits par des doctrines mystiques et philosophiques. Le caractère messianique de ces doctrines se manifeste de diverses manières. On peut citer à titre d’exemple l’affirmation par l’un de ces « docteurs philosophes », exécuté en 1511, selon laquelle Dieu s’est incarné dans l’homme. Raison pour laquelle il incitait ses disciples à pratiquer les litanies soufies en psalmodiant la formule : « Je suis Allah, je suis Allah » au lieu de l’évocation habituelle : « Allah est grand. »

Finalement, l’islam ottoman sort consolidé de sa victoire sur les kïzïlbachs et de l’élimination des « docteurs philosophes  ». C’est avec Soliman qu’il connaît son âge d’or, au XVIe siècle, quand celui-ci, avec l’aide du grand mufti Ebusuud, met l’administration de l’Empire en accord avec la charia et porte le droit islamique, sous sa forme hanafite, à son plus haut degré d’efficacité. Contrairement aux autres écoles sunnites, qui estiment qu’aucune autorité n’est supérieure au Coran et aux hadiths et qui rejettent le recours à la libre opinion, l’école du hanafisme est celle qui fait le plus appel au raisonnement. Sa souplesse lui a permis, entre autres, l’adoption de plusieurs coutumes turques qui seront associées à la charia et imposées par le sultan et ses juristes pour la conduite de l’Empire.

Chaque village de l’Empire qui ne possède pas de mosquée est tenu d’en faire construire une, et Soliman apporte
les derniers perfectionnements au système de formation des cadres : les écoles coraniques. Celles-ci sont divisées en trois catégories : les écoles élémentaires, les écoles préparatoires et, pour les plus méritants, les écoles supérieures. Les matières enseignées sont divisées en « sciences supérieures » – histoire, géographie, mathématiques, logique, esthétique, etc. – et « sciences divines » – Coran, hadiths, théologie, droit, etc.

Dans cet État ottoman où la charia est la Loi, la medrese est l’école des fonctionnaires et constitue le vivier des élites. Enfin, les wakfs, fondations pieuses qui se développent à une vaste échelle, jouent un rôle de premier plan dans la consolidation de l’islam sunnite. Mais, au XVIIe siècle, les premiers signes du déclin apparaissent au sein des écoles religieuses : le principe méritocratique de sélection des élites est battu en brèche, et la pensée religieuse se fige dans un conservatisme rétrograde. Enfin, l’institution du wakf est détournée en partie de son but premier, certains Ottomans la transformant en fondation privée.

Les confréries soufies

À côté de l’islam officiel des théologiens, qui valorise le savoir, les ordres mystiques soufis mettent l’accent sur l’ascèse et les pratiques contemplatives – prière, danse extatique, retraite solitaire –, dont la finalité est de perfectionner la créature humaine afin de la rapprocher de son créateur. Ils comptent une quinzaine de confréries, chacune suivant sa voie (tarikat), plus ou moins éloignée de l’orthodoxie musulmane défendue par les ulémas.

Parmi les grandes confréries, la Nakchibendiye en est la plus proche et la Bektachiye, qui s’apparente à l’islam syncrétique turcoman, la plus éloignée. La Mevleviye (celle des derviches tourneurs) se situe entre les deux, sa danse circulaire ayant une double fonction ascétique et cosmologique. Toutes ces confréries sont des fédérations d’hostelleries ou de couvents, appelés tekkes, à la tête desquels se trouvent des cheiks. Lieux d’échanges et de culture, ils transmettent plusieurs
savoirs, inconnus des medreses : la poésie, la littérature, la musique, la calligraphie et la danse.



LE GOUVERNEMENT OTTOMAN

Le gouvernement ottoman est connu sous l’appellation de « Sublime Porte » ou de « Porte », désignation première du palais du sultan et, plus tard, de la résidence du grand vizir, palais dans lequel se tient le Conseil des ministres. À la fois militaire et civil, ignorant tout du « contrat social » et de la représentation nationale, le gouvernement est à la fois extérieur et supérieur au peuple. C’est le type de l’État gendarme. La population ne doit pas s’occuper de l’État, et l’État s’occupe d’elle le moins possible. Il ne cherche pas à améliorer son sort. Les travaux publics sont presque exclusivement à utilité militaire, et les autorités coutumières gèrent les affaires locales, les autorités impériales n’intervenant que pour percevoir les impôts et résoudre les conflits. Elles s’en acquittent d’ailleurs de manière très efficace, et l’ordre est assuré par un système méthodique de terreur, d’espionnage et de châtiments exemplaires. Mais le petit nombre d’agents de l’État, et le petit nombre de questions dont ils s’occupent, sauvegarde un secteur libre que la vénalité des fonctionnaires élargit encore en limitant les inconvénients de l’arbitraire.

Dans cet État musulman, la dynastie est de souche turque. Les Turcs représentent certes un élément important de la population, mais, le peuple étant tenu complètement à l’écart du gouvernement, la composition du haut personnel de l’armée et de l’administration est cosmopolite, provenant en grande partie d’aventuriers, souvent chrétiens, venus de tous pays, ainsi que d’esclaves parfois promus aux plus hauts postes. Ainsi, parmi les quarante-sept grands vizirs qui se succédèrent entre 1453 et 1623, seuls cinq étaient turcs d’origine. Ce n’est qu’au XVIIe siècle que la classe des effendis turcs fait son entrée dans les services de l’administration. Jusqu’à cette date, tous les hommes du service civil et militaire, depuis le simple soldat jusqu’au grand vizir, devaient être, par principe, étrangers à la population qu’ils étaient en
charge de gouverner, d’administrer et de défendre, n’avoir ni attache ni intérêt dans le pays, n’être que les hommes et les serviteurs personnels du souverain. La grande majorité du personnel civil et militaire provenait de l’esclavage, des prisonniers de guerre et des jeunes garçons prélevés dans les paroisses chrétiennes de l’Empire, sans parler des Noirs d’Afrique, qui fournissaient surtout les eunuques. Ils étaient nécessairement non musulmans, pour la plupart chrétiens. Les jeunes gens entrés au service de l’État étaient élevés avec soin et préparés aux emplois militaires ou civils convenant à leurs aptitudes. Sans mère ni sœurs et mariés tard, ou jamais dans le cas des janissaires, ils constituaient une société presque exclusivement masculine.

Le Divan et les autorités provinciales

Le Divan, qui fait fonction de Conseil des ministres et de Haute Cour de justice, est une assemblée de hauts dignitaires, présidée à l’origine par le sultan et plus tard par le grand vizir, qui a la haute main sur l’administration et peut devenir le commandant en chef de l’armée.

Protocolairement, le grand vizir est le deuxième personnage de l’État. Dépositaire des sceaux, c’est lui qui, dans la pratique, gouverne l’Empire. Ce fut surtout le cas entre le début du déclin de l’Empire (fin du XVIe siècle) et le début du XIXe siècle, période durant laquelle la plupart des sultans, issus du milieu féminin et servile du harem, laissèrent le pouvoir effectif aux mains du grand vizir. Mais sa totale dépendance par rapport au sultan et à son entourage frappait sa position d’une faiblesse fondamentale. Dans l’ordre hiérarchique, il était suivi de deux ou trois « vizirs de la coupole », ainsi désignés par référence au dôme recouvrant la salle du Divan. Sans attributions fixes, ils pouvaient être chargés de hautes missions et participaient aux délibérations du Divan. Celui-ci comprenait également l’agha des janissaires, le grand amiral (kapoudan pacha), le juge des armées (kadi’asker), le ministre des Finances (bach defterdar), le chef de la chancellerie impériale (nichandjï) et les beylerbeys de Roumélie et d’Anatolie.


Le Divan veille à l’application de la politique déterminée par le sultan et rend des sentences dans les affaires litigieuses qui lui sont soumises. Quant aux affaires de l’État, elles sont traitées par des conseils présidés par le grand vizir et composés des plus hauts fonctionnaires religieux, civils et militaires.

Au début, le territoire de l’Empire fut divisé en districts appelés sandjaks, puis, après la prise de Constantinople, en deux grands gouvernements dirigés par deux gouverneurs généraux qui portent le titre de beylerbey (chef des chefs): celui d’Anadolou (Anatolie) pour l’Asie mineure et celui de Roum (pays romain) pour les Balkans. À partir du XVIIe siècle, de nouvelles divisions administratives sont établies. Elles portent le nom de vilayats (provinces) et sont subdivisées en sandjaks (préfectures), elles-mêmes divisées en kazas (départements). Les plus hauts fonctionnaires administratifs et les gouverneurs de vilayets portaient le titre de pacha – doté d’un étendard à deux queues – et les gouverneurs de sandjaks, celui de bey – doté d’un étendard à une queue. Les pachas jouissaient d’une autorité absolue dans les provinces, mais, afin qu’ils ne puissent présenter de danger pour le pouvoir central, ils n’étaient nommés que pour un an.

Toute une bureaucratie, assurant la préparation et la mise en œuvre des décisions du Divan, était placée sous l’autorité du nichandjï et des defterdar. Peu nombreuse au début, elle connaîtra sous le règne de Süleyman un accroissement notable de ses effectifs et un progrès sensible dans la séparation et l’organisation des tâches.


Les bases juridiques de l’État

L’État ottoman repose sur des assises juridiques multiples. Héritiers des structures mises en place par les Seldjoukides, les Ottomans, après la conquête de l’Empire byzantin et des pays des Balkans, pourvus de traditions juridiques totalement différentes de celles de l’islam, sont amenés à adopter nombre de leurs lois coutumières. Le sultan Mehmed II promulgua un code de lois coutumières, reconnaissant le droit en vigueur dans les pays conquis chaque fois que ce dernier
apparut comme indispensable au bon fonctionnement de l’État. Cette reconnaissance de fait d’un autre droit que celui de l’islam fut rendue possible parce que la charia laissait au prince toute latitude de promulguer une nouvelle loi chaque fois que le droit religieux musulman ne lui permettait pas de résoudre des situations ignorées par celui-ci.

En conclusion, on peut dire que, malgré ses nombreux défauts qui tenaient au pouvoir arbitraire des pachas, à l’affermage des fonctions et à la pratique générale de la corruption, l’organisation administrative de l’Empire ottoman au XVIe siècle était supérieure à celle de la plupart des États d’Europe à la même époque.



LA VIE ÉCONOMIQUE

Au début du XVIIe siècle, l’État ottoman, faiblement urbanisé, ne compte que quelques grandes villes : Andrinople, Salonique, Brousse, Bude, Belgrade, Le Caire, Damas, Alep, et bien sûr Istanbul qui, avec ses six cent mille habitants, deviendra la plus grande ville d’Europe. La source principale des revenus de la majorité de la population provient de l’agriculture. Mais, même si la population des villes tire encore sa subsistance des campagnes environnantes, elle vit pour l’essentiel de l’exploitation de petites boutiques, de manufactures et d’ateliers insérés dans le cadre de guildes.

À côté de ces petites exploitations familiales existent, dans certains grands centres, des fabriques d’État utilisant une main-d’œuvre plus nombreuse : chantiers de construction de la flotte de guerre, arsenaux, fonderies de canons, fabriques d’armes légères. D’autres ateliers travaillent pour les palais impériaux et l’habillement des janissaires. En plus des productions artisanales courantes destinées aux marchés locaux, il faut aussi souligner des spécialités régionales ouvertes sur un marché beaucoup plus large, intérieur ou international, comme les soieries de Brousse, les draps de Salonique, les savons d’Alep, les faïences d’Iznik ou les ustensiles en cuivre de Damas. L’industrie textile, surtout celle du coton, est prospère. Les richesses du sous-sol appartiennent à l’État, qui
afferme ses droits à des entrepreneurs privés étroitement contrôlés. Les mines d’or, d’argent, de plomb et de cuivre de Serbie et de Macédoine représentent un secteur économique important. Il existe également des mines de fer et de cuivre en Anatolie.

La production ottomane ne couvrant pas la demande, tant pour les matières premières que pour les produits manufacturés, l’Empire doit importer nombre de marchandises. Cependant, le commerce intérieur dépasse de loin le commerce international, et Istanbul, centre de consommation sans égal, en constitue le principal débouché.

Mis à part les commerçants, les artisans, les ouvriers et les mineurs, l’immense majorité des reayas (producteurs) est constituée de paysans. Les sultans sont propriétaires du sol et du sous-sol. Mais, pour assurer la mise en valeur des terres agricoles, ils en ont cédé la jouissance aux paysans qui, même s’ils n’en ont que l’usufruit, peuvent parfois devenir propriétaires. Les sultans se réservent toutefois la possibilité de revenir sur ces concessions, en confisquant des biens en pleine propriété pour les transformer en timars. Le paysan, en recevant l’usufruit d’une terre, doit verser au timariote un droit de jouissance et la dîme de sa récolte, mais, à la différence du paysan occidental, il n’est pas attaché à son village qu’il peut quitter pour s’établir ailleurs. La société rurale ottomane n’est pas un système féodal.

La catégorie sociale des timariotes vit également de la valorisation des terres dont la Porte leur concède les revenus fiscaux à titre officiellement non héréditaire. Divisés en plusieurs groupes selon leur rang, ils constituent l’essentiel de la cavalerie du sultan et doivent en outre pourvoir à leur armement et être accompagnés, lors des campagnes militaires, d’un nombre d’hommes d’armes proportionnel à l’importance de leurs revenus.

Il existe encore un autre type de propriété répandue aussi bien en milieu urbain que rural : la fondation religieuse, ou wakf. Il s’agit là d’un bien détenu en pleine propriété dont l’usufruit est concédé à perpétuité au profit d’une œuvre religieuse ou de bienfaisance. Les obligations des reayas, qu’il s’agisse de cultivateurs ou de locataires de biens appartenant
aux wakfs dans les villes, sont les mêmes que pour les autres types d’exploitation.

À côté du butin récolté lors des expéditions guerrières, qui s’amenuise à partir de la fin des conquêtes, l’appareil d’État est soutenu par l’activité marchande de l’Empire. C’est une économie dirigée dans laquelle l’État intervient, sur la réglementation de la production et des prix notamment, pour protéger les sujets du sultan des coûts élevés et des pénuries, et afin d’assurer, au regard de la raison d’État, l’approvisionnement prioritaire de la capitale et de l’armée. Bien que de type traditionnel, elle tire sa force, au XVIe siècle, de l’ampleur et de la diversité des ressources de l’Empire, et ne peut se développer de la sorte que dans l’ordre que la Porte fait régner. Constituant un immense marché, l’économie ottomane n’est certes pas encore soumise à la concurrence destructrice du capitalisme européen. Et, bien que protégés par le régime des Capitulations, de nombreux chrétiens étrangers participent au grand commerce de l’Empire, celui-ci est encore très largement aux mains des négociants locaux, chrétiens, juifs et musulmans.

Les finances publiques

Les revenus de l’État proviennent des levées d’impôts fixes ou proportionnels établis sur les terres des tributaires : les dîmes sur les terres des musulmans, la capitation imposée aux chrétiens, les revenus des douanes, les droits de succession et les taxes extraordinaires. Il faut y ajouter les tributs payés par certaines provinces et par les États protégés. Afin de gérer les deniers de l’État, des recensements périodiques, supervisés par le bach defterdar, permettent au gouvernement de suivre l’évolution des ressources économiques des provinces de l’Empire, en particulier leurs revenus fiscaux et ceux des timariotes. Les impôts, les droits de douane et les capitations dus par les non-musulmans ne sont pas directement prélevés par les fonctionnaires impériaux, la Porte préférant les donner à ferme aux amils, contrôlés par des inspecteurs des finances. Il en est de même des profits tirés
des mines et des autres secteurs. Quant au contrôle des activités économiques, il est confié aux muhtasibs. Ces représentants de l’administration surveillent les marchés, contrôlent la fixation des prix, vérifient que les poids et mesures ne sont pas trafiqués et, d’une façon générale, veillent à la moralité des affaires. Investis de pouvoirs judiciaires, ils sévissent contre les contrevenants avec l’assentiment des kadis (juges) locaux, qui font également office de notaires.

En raison de son étendue, du poids de son armée et de sa politique de grande puissance, l’État ottoman doit recourir à d’énormes dépenses. Jusqu’à l’époque de Süleyman, qui marque la fin des grandes conquêtes et le tarissement des importantes sources de butin, ses finances restent saines. Par la suite, elles ne cesseront de se détériorer.
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